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INTRODUCTION

Choses vues, entendues, lues…

« Il s'agit pour nous de remettre en cause l'une des mesures les plus catastrophiques prise par le gouvernement précédent : les 35 heures. Dans le monde d’aujourd’hui, si l’on veut rester compétitif, si l’on veut que la France continue à figurer dans le peloton de tête, il faut retrousser nos manches. Il faut travailler plus et il faut avoir le courage de dire qu’en France aujourd’hui on ne travaille pas assez.» Propos de campagne électorale.

Journal télévisé : 20 heures : « Les 450 salariés de l’usine de X occupent les locaux depuis qu’ils ont appris l’annonce de la fermeture de leur établissement. Le groupe agroalimentaire auquel appartient l’établissement a justifié cette fermeture pour des raisons de rentabilité insuffisante. Les salariés sont bien décidés à faire revenir la direction générale sur cette décision et continuent à faire tourner l’usine en utilisant les stocks de matière première. » Ce bref commentaire du journaliste est suivi d’une série d’images qui montrent des hommes et des femmes dont les visages expriment la colère et la détermination, autant que le désespoir. L'usine qu’on nous donne à voir est récente, les machines aussi. Chiffres à l’appui, le délégué syndical interviewé explique que la productivité de l’usine est excellente, mais qu’elle fabrique une gamme de produits dont les débouchés diminuent, pas assez rentables pour les actionnaires. Une ouvrière intervient en larmes : «Voilà vingt ans que l’on travaille ici et on a toujours bien travaillé! Qu’est-ce qu’on va devenir! Il n’y a pas de travail dans la région ! » Tous savent, malgré leur détermination, que le combat est perdu : il ne reste plus que l’honneur et la dignité à défendre.

Dans un grand quotidien de l’Ouest : « Nous sommes allés à la rencontre des anciennes ouvrières de Z. Un an après, seules dix pour cent d’entre elles ont retrouvé un emploi. »


Un grand journal du soir : « Les maladies professionnelles et en particulier les TMS sont en train de devenir un véritable fléau. Les cancers dus à l’amiante provoqueront entre 3 000 et 5 000 morts par an dans les années à venir.»


Journal télévisé, août 2005 : « Hewlett Packard annonce un plan de restructuration et la suppression de 12 000 emplois. La France pourrait être particulièrement touchée. Rappelons que H.P. a racheté Compaq il y a deux ans et que cette dernière entreprise avait elle-même racheté, trois ans auparavant, l'entreprise Digital Équipement. »


Les sondages enfin, comment pourrait-on s’en passer aujourd’hui pour connaître l’opinion des Français? Dans ce qui est le plus important pour eux, les Français mettent en tête la santé, la famille, puis « un travail intéressant », bien avant le salaire ou les loisirs.

Comment donner sens à toutes ces informations contradictoires ? On accuse les Français de ne pas travailler assez, alors même que le chômage frappe à leur porte, que les jeunes « galèrent », que tous ceux qui travaillent disent le faire avec une intensité accrue, que beaucoup, enfin, ne savent pas à qui appartiendra demain l’entreprise dans laquelle ils travaillent aujourd’hui. Même si l’on se méfie des sondages, on ne peut être qu’impressionné par cette attitude constante, qui place en tête « des valeurs » la santé, la famille et un bon travail, non pas, sans doute, comme trop de commentateurs l’affirment, parce qu’il s’agirait là de «valeurs éternelles », mais bien peut-être parce que beaucoup ont le sentiment qu’il y a là quelque chose de très fragile à quoi l’on tient d’autant plus aujourd’hui, que l’on risque demain de le perdre. Ce siècle commence plombé d’incertitudes. Certains annoncent haut et fort la «fin du travail», grâce ou à cause de ces nouvelles machines bourrées d’électronique, de plus en plus capables de remplacer l’homme. Tous les parents rêvent pour leurs enfants d’un bon métier, mais qu’est-ce qu’un bon métier quand on sait qu’il faudra en changer dix fois dans sa vie ? Même le secteur public, ce havre de certitudes, n’est plus ce qu’il était. Là aussi, la concurrence devient vive, les monopoles s’effritent, les clients exigeants supplantent les usagers forcés d’être dociles. Et puis, il y a le «plombier polonais» et le tee-shirt chinois! «L'économie-monde» ne date pas d’aujourd’hui, mais la dureté des temps et la médiatisation de l’information nous ont fait prendre conscience que l’emploi avait désormais pour frontières celles d’un marché aussi vaste que le monde.

Ce sentiment que le chômage est durablement installé et que le travail change beaucoup est partagé par nous tous, même si nous ne sommes pas tous affectés de même manière par ces changements, tant s’en faut. Les transformations que l’on observe dans les formes d’emploi (travail temporaire, contrats courts, emplois aidés, stages d’insertion, etc.), tout comme le chômage, sont finalement très sélectifs. Certains sont beaucoup plus à l’abri que d’autres. Le contenu des emplois, par contre, c’est-à-dire le travail, change pour tous. Les organisations se transforment et, d’une certaine manière, protègent de moins en moins les individus. La réduction de la durée du travail n’a pas eu pour corollaire un allégement de la charge de travail, au contraire. On ne travaille pas moins, on travaille plus, plus vite, plus intensément. L'inquiétude de ne pas pouvoir relever le défi, de ne pas atteindre l’objectif fixé, de ne pas être à la hauteur, use autant que la pénibilité physique de certaines tâches manuelles. Aux médecins qui soignent les corps toujours meurtris par le travail s’ajoutent désormais « les psys » de toute obédience, qui proposent des prothèses mentales plus ou moins efficaces pour supporter le stress et les angoisses des travailleurs. C'est sans doute pour les jeunes que l’avenir a le moins de visibilité, tant l’accès à un emploi stable s’avère être un vrai parcours du combattant.

L'ombre portée du chômage teinte en gris la réalité, accentue les ombres, masquant du même coup toutes les transformations positives à l’œuvre. Si, pour trop encore, le travail est un destin dont le contour est dessiné dès l’entrée dans la vie active, pour d’autres, il est aussi une aventure dont la trajectoire ne prend souvent sens qu’une fois qu’elle a été parcourue. L'élévation considérable des niveaux de formation s’accompagne d’une attente forte envers un travail qui mobilise de plus en plus l’intelligence des hommes et des femmes engagés dans la vie active. Malgré, encore parfois, les réticences des hommes, les femmes choisissent massivement de travailler, et, contrairement à d’autres temps, quelle que soit la conjoncture, refusent de quitter leur emploi, même si c’est pour elle parfois cher payer le choix de leur nouvelle autonomie. Que l’on donne un brin de rêve ou un brin de sens au travail à faire, et hommes et femmes se mobilisent sans compter sur la tâche à accomplir, qu’il s’agisse de construire le plus gros avion du monde, de traiter des urgences à l’hôpital ou un pont tellement beau que ceux qui l’empruntent, au lieu de passer leur chemin, s’arrêtent pour le contempler. Mais point n’est besoin d’un exploit pour que les hommes disent l’attachement qu’ils portent à leur travail, malgré toutes les critiques qu’ils formulent à son égard. Les hommes et les femmes, les femmes peut-être encore plus que les hommes, ne souhaitent pas «la fin du travail», ils et elles rêvent toujours à la possibilité de le transformer et, à défaut, se battent pour, au moins, l’améliorer.

Au cours du dernier quart de siècle, l’emploi s’est dégradé, le travail et son environnement ont profondément changé. Les relations entre ces deux pôles sont complexes et souvent ambiguës. Quand les économistes parlent du travail, c’est à l’emploi qu’ils pensent essentiellement. Pendant longtemps, pour les sociologues, seul le contenu des emplois, c’est-à-dire le travail a mobilisé leur intérêt. Par ailleurs, aucun d’entre nous ne fait spontanément la distinction entre l’emploi et le travail, les deux mots étant utilisés comme synonymes, ce qui n’est pas sans provoquer quelques sérieux malentendus dont témoignent par exemple les manifestations étudiantes contre le CPE (Contrat Première Embauche), au printemps 2006. Au-delà même du contenu de la proposition concernant ce nouveau type de contrat de travail sur lequel les avis naturellement contrastés se sont exprimés, l’idée sous-jacente à ce choix contestable visait bien à favoriser l’accès à l’emploi des jeunes spécifiquement touchés par le chômage. Ces manifestations contre ce que lycéens et étudiants ont nommé le « Contrat Pour l’Enfer » ont succédé à celles des stagiaires dénonçant des conditions de stages trop souvent dégradantes. Elles ont été accompagnées par la création d’un site, « Génération précaire », dont le nom évoque un état, sans toutefois épuiser les sens des revendications qui s’y expriment. Le site abonde en milliers d’exemples qui, au-delà de la dénonciation de ce qu’il faut bien appeler une exploitation parfois éhontée, débouchent sur une même supplique : « travailler pour de vrai ! » Les jeunes ne veulent pas seulement un emploi, ils veulent un vrai travail. Les emplois précaires et les stages ne permettent pas de vivre, d’accéder au crédit, de trouver un logement, tout simplement de « s’installer ». Ils ne permettent surtout pas de s’intégrer dans une communauté de travail, « de limer sa cervelle à celle d’autrui », comme l’a dit joliment Montaigne, de s’affronter et de coopérer, de s’éprouver et de prouver sa valeur. Dans une « société salariale », selon la juste expression de Robert Castel, où l’emploi indépendant est désormais résiduel (près de 90 % de la population active est salariée), emploi et travail se confondent, tant ils sont intimement liés, imbriqués, le premier étant censé suffire pour représenter le second.

L'emploi que l’on occupe, c’est en quelque sorte notre carte de visite (Hughes, 1996). Dire son emploi, c’est annoncer son statut (la place que j’occupe dans la société), mais aussi sa valeur (au sens de ce que je gagne, donc ce que je vaux sur le marché), ce n’est pas dire grand-chose du travail que l’on fait vraiment. Dès que l’on essaie de rentrer dans le détail, les choses se compliquent en effet ! Si je déclare être postier, cela peut vouloir dire que je travaille à La Poste, sans que l’on puisse savoir si je suis un agent statutaire ou contractuel dans cet établissement. Cela ne dit pas si je suis facteur, guichetier, agent dans un centre de tri, conseiller financier ou cadre supérieur. Si je suis à l’intérieur de l’institution, je sais à peu près comment se positionnent les emplois les uns par rapport aux autres. Vu de l’extérieur, le flou peut être important. Qui sait qu’un conseiller financier, dans cette institution, a un grade qui correspond à celui d’un agent de maîtrise ? Le titre est plus ronflant que le poste ! La dénomination de l’emploi, vieil héritage des métiers, devient ainsi un enjeu considérable. Il est une sorte de nom de famille, qui nous rattache à une lignée. Conseiller financier à La Poste, ce n’est pas tout à fait identique à conseiller financier du président d’une grande banque d’affaires. Peu importe ! La similitude du titre ouvre un horizon et propose une ligne de fuite. Une grande attention est ainsi portée à la dénomination des emplois (Latreille, 1980). Chez les enseignants, le beau nom d’instituteur a été remplacé par celui de professeur des écoles, moyen de faire sauter un verrou symbolique au sein d’une filière promotionnelle qui va de l’école primaire à l’université. Pour que la distinction demeure, chacun s’empresse, quand il se présente, de préciser le lieu d’exercice de l’emploi ou son positionnement dans un espace de distinction. Le nom de l’emploi ne suffit cependant pas toujours à masquer la réalité qu’il recouvre. Les techniciens de surface des entreprises de nettoyage industriel et les aides à domicile employées par des particuliers ou des associations ont remplacé les «bonnes» et les « souillons » de la bourgeoisie rentière. Dans ce cas cependant, le travail concrètement effectué s’empresse de pointer son nez pour dévaloriser le titre et ce, d’autant plus que ces emplois sont tenus, le plus souvent, par des immigrés ou des femmes.

La précision donnée sur l’emploi occupé permet de préciser un statut, plus ou moins élevé dans une hiérarchie réelle ou supposée des emplois. L'emploi ne dit rien du travail, il délimite son champ. L'emploi confère un statut, y compris à ceux qui en cherchent un et ne l’ont pas encore trouvé ou l’ont perdu. À l’exception d’îlots de plus en plus réduits de travail indépendant (agriculture, artisanat, professions libérales), hors de l’emploi, il n’y a pas de travail.

On est aujourd’hui tellement habitué à confondre emploi et travail que l’on oublie la distinction à opérer entre les deux et surtout à quel point «l’invention» de l’emploi est discriminante à l’égard du travail. Si on parle «d’invention» de l’emploi, c’est que l’emploi, tel que nous le connaissons aujourd’hui, est une création relativement récente (Supiot, 1994 ; Le Goff, 2002). Dans sa forme achevée en France, il a un demi-siècle, ce qui n’est pas grand-chose dans le temps long de l’histoire. Après la suppression des corporations et du compagnonnage en 1791, il a fallu plus d’un siècle et demi pour construire un ordre qui insère le contrat de travail dans un faisceau de droits et de couverture des risques du travail, l’emploi public dans un statut achevé. Le travail indépendant lui-même n’a pas échappé à cette insertion dans un système donnant accès à un minimum de protection sociale et de droits à la retraite. Parce qu’ils attribuent des droits autant qu’ils définissent des devoirs ou des contraintes, ces différents statuts tendent à inclure autant qu’à exclure. Les femmes des travailleurs indépendants, qu’il s’agisse des agriculteurs ou des artisans, qui travaillent sur l’exploitation, qui s’occupent de la comptabilité de l’artisan ou qui tiennent la caisse dans la boutique du petit commerçant ne viennent voir leurs droits propres reconnus que depuis peu. La population active, qui donne la mesure de la force de travail disponible à un moment donné dans le pays, ne retient dans sa définition que les hommes et les femmes qui occupent un emploi, ceux qui ont déclaré officiellement être à la recherche d’un premier emploi ou au chômage, inscrits à l’ANPE et aux Assedic1. Si on prend les mots au pied de la lettre, tous les autres sont inactifs ! Ils sont à la retraite : bien qu’ils se définissent encore par leurs anciennes activités, ils sont censés ne plus rien faire ; ils sont élèves ou étudiants et se préparent, en travaillant plus ou moins bien, à la vie active. Il y a enfin les «femmes au foyer» qui élèvent leurs enfants et dont tout le monde sait qu’elles ne font rien, si ce n’est le ménage, la cuisine, les courses, etc., ce qui est bien du travail, mais pas un travail puisque ce n’est pas un emploi. Il faut enfin évoquer le travail au noir, dont, par essence, on ne peut vraiment apprécier l’ampleur, mais qui a pour caractéristique, contrairement aux activités des non-actifs, de s’effectuer contre une rémunération. Il est poursuivi, bien entendu, parce que l’argent ainsi gagné échappe à l’impôt et n’entre pas dans le PIB ; il fait surtout scandale parce que ce travail sans emploi ne confère aucun droit au travailleur, ni couverture en cas d’accident ou maladie, ni retraite. À lui d’assumer seul tous les risques du travail.

L'emploi enveloppe le travail, lui sert de housse plus ou moins rigide. Il faut ouvrir l’enveloppe, sortir la housse pour accéder au travail. Son contenu s’est transformé pour de multiples causes, déjà en gestation dès le début de la révolution industrielle. La machine s’est progressivement interposée entre l’homme et la matière, se substituant à lui parfois, transformant plus souvent ses modes d’action, multipliant sa puissance. Les métiers, fruits d’un long apprentissage et d’un savoir éduqué, ont été pris dans la tourmente de l’action organisatrice et rationalisatrice. Le travail manuel n’a pas disparu pour autant, il s’est appauvri, vidé, en partie, de son sens dans les grandes usines de l’ère de la production de masse. Les conditions de travail épouvantables du début de l’ère industrielle ont été lentes à s’améliorer, les dangers sournois des produits toxiques n’ont jamais disparu, les uns se substituant aux autres dans une sorte de chaîne sans fin. Le travail use toujours les corps dans les industries traditionnelles et désormais dans celles, croissantes, des services aux personnes. Les processus de production ont radicalement changé, les modes de production aussi. Les grandes unités rassemblant des centaines, voire des milliers d’ouvriers cèdent la place à des entités plus petites, plus éparses. Dans le travail quotidien, des forces tirant en sens contraires semblent désormais systématiquement présentes. Le travail effectué par des salariés de plus en plus éduqués est plus autonome et, en même temps, plus contraint par des obligations de résultats et de qualité. Le temps de travail s’est considérablement réduit, son rythme ne cesse de s’accélérer, moins imposé par celui des machines ou des chefs que par les exigences des clients capables, désormais, de jouer de la concurrence. Les frontières entre le domaine public du travail et celui, privé, de la famille sont franchies de plus en plus facilement, grâce aux nouvelles technologies de la communication. Les coopérations concrètes dans la réalisation des tâches se multiplient, mais cette interdépendance coexiste avec une mise en concurrence exacerbée par des modes de gestion fondés sur les vertus supposées de la compétition. Les vieilles solidarités construites sur le travail se délitent, cédant la place à la concurrence du chacun pour soi. Le mieux-être des corps cohabite avec les maladies de l’âme en forte croissance. L'organisation, toujours présente et prégnante, protège de moins en moins ses membres. Pour beaucoup, le travail est plus excitant qu’il ne l’a jamais été, mobilisant l’intelligence et l’esprit plus que les muscles, jusqu’à devenir, pour certains, une drogue qui en fait perdre le sens. Dans le même temps, se réintroduit subrepticement et massivement le « travail invisible » des aides à domicile, des aides soignantes, des aides éducateurs (la liste est longue), dont l’on continue à ne pas voir la complexité des tâches qu’ils accomplissent, «héritiers» ou « héritières » – tant les femmes y occupent une place prépondérante – en ligne directe de la domesticité d’un autre temps.

Travail et emploi ne sont donc pas des synonymes comme l’a déjà soutenu Serge Paugam dans son bel ouvrage sur Le Salarié de la précarité (Paugam, 2000). Le fil conducteur de cet ouvrage s’appuie sur cette distinction, visant à saisir, non la partition entre deux domaines, mais plutôt la manière dont les deux s’articulent, interagissent, comment l’enveloppe de l’emploi contraint le travail ou le libère, de quelle manière les transformations du travail peuvent modifier la forme de l’enveloppe. Pour mieux comprendre la trame de la relation, il faut, comme le conseille Daniel Arasse (Arasse, 2000) lorsqu’on regarde un tableau, changer les angles du regard et les perspectives, changer de place, comme le suggère Jeanne Favret-Saada (Favret-Saada, 1985). Les données les plus agrégées côtoient donc la présentation de résultats de travaux monographiques, les formes d’emplois sont confrontées au travail qu’elles contiennent. Des partis sont pris, mettant l’accent sur ce qui paraît le plus essentiel, sans prétendre le moins du monde à l’exhaustivité avec, en arrière plan le souhait de donner l’envie au lecteur de voir le travail là où habituellement on ne voit rien à défaut de le regarder.
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CHAPITRE I


Les contours de l’emploi : camper le décor

La population active est une notion englobante regroupant en son sein des formes très diverses d’emplois, salariés ou indépendants, sous statut public ou privé. Ces emplois sont regroupés dans des entreprises appartenant à tous les secteurs économiques, de tailles très variées et dont les qualifications façonnent la structure de la population active.


Tracer les contours de l’emploi revient en fait à répondre à quatre questions : qui travaille, sous quel statut, dans quelle structure et avec quelle qualification reconnue. Dresser l’ossature du décor est, en apparence, relativement aisé, car les données abondent, qu’elles soient produites par l’INSEE ou par les différents ministères concernés. En la matière, abondance est rarement synonyme de clarté ! Selon les sources, les données diffèrent plus ou moins en fonction des conventions qui président à leur recueil et aux objectifs assignés à leur utilisation. La moindre subtilité du calcul (le même mois de référence ou la moyenne annuelle par exemple) suffit à modifier les chiffres. Les codicilles écrits en petits caractères, qui figurent à la fin de toutes publications de statistiques dignes de ce nom, appellent à la prudence envers la prétention des chiffres à représenter la réalité et cette remarque est encore plus valide lorsque l’on prétend à des comparaisons internationales : «L'existence d’une activité informelle sans doute importante dans tel pays interdit de, etc. » La manière dont ces données sont recueillies influe sur la nature des résultats. Le contenu d’un questionnaire que l’on a complété seul ou en famille (recensement) ne fournit pas tout à fait les mêmes informations qu’un questionnaire rempli en face-à-face, laissant l’enquêteur prendre le temps d’obtenir des précisions (enquête emploi). Il ne s’agit pas ici d’alimenter un débat légitimement fondé entre experts, encore moins une controverse sur les chiffres au sein d’une arène publique, mais, plus modestement, de présenter un cadre en s’appuyant sur des données aussi homogènes que possible, en gardant toujours à l’esprit que ces données sont le fruit d’une construction où se mêlent à la fois les représentations sociales et des compromis techniques de classement. Durkheim et Mauss (Mauss, 1969), s’intéressant aux formes primitives de classifications, soulignent qu’elles « permettent de représenter les êtres et les faits sous la forme de groupes coordonnés et subordonnés les uns aux autres » car, en effet :


«Classer, ce n’est pas seulement constituer des groupes, c’est disposer ces groupes suivant des relations très spéciales. Nous nous les représentons comme coordonnés ou subordonnés les uns aux autres, nous disons que ceux-ci, (les espèces), sont inclus dans ceux-là, (les genres), que les seconds subsument les premiers. Il en est qui dominent, d’autres qui sont dominés, d’autres qui sont indépendants les uns des autres. Toute classification implique un ordre hiérarchique dont ni le monde sensible ni notre conscience ne nous offre le modèle. Il y a donc lieu de se demander où nous sommes allés le chercher.»



Dresser l’ossature du décor ne suffit pas. Il faut encore tendre les toiles qui le recouvrent pour dessiner le relief qui sert de fond à la scène, mettre les données en perspective pour saisir les permanences et les changements en prenant comme taquet la fin de la période de croissance qui se situe dans le milieu de la seconde moitié du XXe siècle et, chaque fois que cela s’avère utile, donner les éléments de comparaisons internationales.




LA POPULATION ACTIVE : QUI TRAVAILLE ?

Le vocabulaire que nous utilisons tous les jours pour classer, ordonner, donner un sens à la réalité sociale, à force d’usage, se banalise et cesse de nous étonner. L'expression de «population active» est utilisée à satiété pour nous expliquer, par exemple, que son insuffisance à venir fait peser de lourdes menaces sur l’avenir de nos retraites. Encore faut-il définir ce qu’est «être actif», ce qui se fait naturellement à partir d’une définition de l’inactivité qui ne va pas de soi (Desrosières, 1993 ; Fouquet, 2004; Guillemot, 1996). Les historiens de la statistique nous disent que l’apparition de la notion remonte au recensement de 1896, tout en nous donnant à comprendre combien il a été difficile d’en préciser les limites (y intégrer les domestiques jusqu’alors considérés comme « inactifs » parce que « dépendants » par exemple), mais aussi combien ces données reflètent, à un moment donné, les représentations sociales qui filtrent et interprètent la réalité.

Avant de présenter les données, il est donc nécessaire de préciser les notions en usage aujourd’hui.



La population active comprend la population active occupée (ayant un emploi) et les chômeurs.

Le Bureau international du Travail (BIT) a défini en 1954, puis précisé en 1975, puis en 1982, ce qu’il fallait entendre par «population active occupée ».


La population active occupée, au sens du BIT, comprend les personnes (âgées de 15 ans ou plus), ayant travaillé (ne serait-ce qu’une heure) au cours d’une semaine de référence, qu’elles soient salariées, à leur compte, employeurs ou aides dans l’entreprise ou l’exploitation familiale. Elle comprend aussi les personnes pourvues d’un emploi, mais qui en sont temporairement absentes pour un motif tel qu’une maladie (moins d’un an), des congés payés, un congé de maternité, un conflit du travail, une formation, une intempérie, etc. Les militaires du contingent, les apprentis et les stagiaires font partie de la population active occupée.



La population active occupée ne cesse d’augmenter, pour atteindre en 2003 le chiffre de 27,1 millions d’actifs (14,7 millions d’hommes et 12,4 millions de femmes)1. Entre 1982 et 2002, elle a crû de plus de 10 % et cette progression semble même s’accélérer : «Plus 239 000 actifs entre mars 2001 et mars 2002, contre 180000 en moyenne annuelle entre 1997 et 2001 » (France, portrait social 2003/2004).




Tableau 1





. Population active observée (France métropolitaine et âge atteint en cours d’année)
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Pour compléter cette vision d’ensemble, il faut intégrer à ces données celles concernant les étrangers travaillant en France, qui font partie de cette population active occupée. Ils sont environ 1,5 million, soit un peu moins de 6 % de la population active. Alors qu’un discours xénophobe tend à dénoncer la place « exorbitante » tenue par les travailleurs immigrés, la part qu’ils occupent dans la population active est identique aujourd’hui à celle qu’ils avaient en 1921 et elle baisse depuis 1975, date à laquelle elle dépassait 7 %, comme en 1936. Il faut, bien entendu, remarquer que ces travailleurs immigrés présents en France en ce début du XXIe siècle ne sont pas originaires des mêmes pays. L'immigration polonaise, italienne, espagnole ou portugaise a cédé la place à une immigration asiatique et surtout africaine du nord et du sud du Sahara (Noiriel, 1988).

Comme le définit le BIT (voir encadré), il suffit d’avoir travaillé une heure pour être déclaré actif. Voilà qui donne matière à réflexion sur ce que les statisticiens regroupent sous le terme de population active. Conscient du caractère très extensif de la définition, le BIT a franchi une étape, tentant de prendre en compte l’amplitude de l’occupation en créant la catégorie de «sous-emploi». Il s’agit de savoir si, dans la population active occupée, il existe des réserves d’activité, des personnes employées à temps partiel et qui souhaitent travailler à temps plein (Comte, 2005). Le choix de la dénomination des catégories peut en dire long. Sous-emploi veut dire que des personnes sont sous-employées contre leur gré, du fait que l’économie ne peut pas leur fournir un emploi à temps plein. Comme on le verra dans le chapitre suivant, ces « emplois à temps contraint » sont, le plus souvent, synonymes de sous-emplois dans le sens plein du terme, emplois bas de gamme, mités, réservés à ceux que le marché du travail souhaite maintenir à ses marges. En 2004, près de 5 % des actifs (1,2 million) travaillant à «temps partiel contraint » souhaiteraient pouvoir travailler plus et cette situation de sous-emploi concerne dans huit cas sur dix des femmes, d’autant plus touchées qu’elles sont plus jeunes et peu diplômées : «Entre 20 et 24 ans, 15,7 % des actives travaillant à temps partiel souhaiteraient travailler plus contre 4,6 % des hommes de cet âge » (Arnault, 2005). De même, les étrangers sont beaucoup plus souvent sous-employés que les salariés français. Ce sous-emploi a éventuellement pour conséquence la pluriactivité, dont on constate l’augmentation rapide entre 2003 et 2005 et qui conduit à effectuer le même travail ou au contraire à exercer des activités différentes auprès de plusieurs employeurs. En 2005, 1,1 million de salariés sont dans cette situation, ce qui représente 4,8 % de la population salariée (Beffy, 2006). Parmi ces salariés pluriactifs, 69,5 % exercent le même emploi auprès de plusieurs employeurs (près de 7 sur 10) : c’est donc le mode largement dominant d’exercice de la pluriactivité. On retrouve chez ces salariés les mêmes caractéristiques que celles mises en exergue pour le temps partiel contraint : des femmes et des étrangers peu diplômés, mais nettement plus âgés qu’une partie des salariés soumis à un temps partiel contraint. Ceux qui exercent plusieurs métiers sont, au contraire, souvent très diplômés et bénéficient d’une organisation de leur temps de travail ou d’une autonomie dans leur travail qui le leur permettent. Les premiers sont des aides à domicile ; les seconds, des enseignants qui font du conseil, des artistes qui font de l’enseignement, à moins que ce ne soit l’inverse…

Qu’on se rassure cependant, ces pluriactifs ne sont comptés qu’une fois dans le recensement de la population active. Les employeurs peuvent aussi constituer, sous forme associative, des groupements d’employeurs qui mettent à la disposition de leurs membres des salariés au moment où ils en ont besoin. Cette dissociation de l’emploi et du travail est parfois avantageuse pour les deux parties, plus souvent, cependant, pour les employeurs que pour les salariés, comme le démontre Bénédicte Zimmerman (Zimmerman, 2005). Si le groupement assure bien l’emploi, il assure moins bien la programmation du travail sur l’année, la constance du niveau de rémunération. Ces groupements d’employeurs emploient encore peu de salariés (moins d’une vingtaine de milliers), mais ils préfigurent une des formes possibles de la «flexsécurité», méritant à ce titre une attention particulière.

Enfin, 11 % des personnes qui ne sont pas en sous-emploi souhaiteraient pouvoir travailler davantage, en faisant notamment des heures supplémentaires leur permettant d’améliorer leur rémunération, alors que 3 % souhaiteraient pouvoir travailler moins, notamment parmi les travailleurs indépendants.

Un dernier élément est important à prendre en compte pour dresser le décor : le taux d’emploi que l’on distingue du taux d’activité et qui reflète la capacité d’une économie à utiliser ses ressources en main-d’œuvre.



Taux d’activité :Rapport entre le nombre d’actifs (actifs occupés et chômeurs) et la population totale.


Taux d’emploi : Proportion de personnes disposant d’un emploi parmi celles en âge de travailler (15 à 64 ans).



Jacques Freyssinet (Freyssinet, 2004) démontre particulièrement bien les enjeux affichés derrière cet indicateur retenu par les instances communautaires au Sommet de Lisbonne en 2000, visant à faire de l’Europe « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde» avec d’avantage d’emplois et des emplois de meilleure qualité (le travail revient en force!). Selon Jacques Freyssinet (115) :


«Cet indicateur a été retenu parce qu’il était possible d’en donner à la fois une interprétation “progressiste’’ et une interprétation “néo-libérale’’, alors que le choix d’un objectif portant sur le taux de chômage aurait été inévitablement conflictuel.»



Le taux d’emploi satisfait à la fois les progressistes, qui voient ainsi confirmée l’importance d’un «droit à l’emploi», alors que les économistes orthodoxes apprécient un objectif permettant d’étayer des politiques visant à éliminer « les dispositifs qui engendrent des “trappes à inactivité’’ (les aides aux chômeurs), ou à rendre le travail “payant’’ ». Des objectifs ont ainsi été fixés à l’horizon 2010 (70 % pour les hommes et 67 % pour les femmes de 15 à 64 ans) que le Conseil de Stockholm de 2001 a rendus plus précis, pour 2005, par des objectifs intermédiaires de taux d’emploi respectivement fixés à 67 % pour les hommes et 57 % pour les femmes. La comparaison internationale est là éclairante (Colin, 2006).




Tableau 2






. Emploi et chômage dans quelques pays de l’UE 2 EN 2003
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Ce tableau met en exergue combien le taux de chômage est lié au taux d’emploi, ce qui éclaire d’un jour nouveau quelques vieux poncifs visant à exclure de l’emploi certaines catégories de travailleurs (et les femmes en premier) pour contenir le chômage. Si les données sont relativement identiques concernant le «noyau dur» des 25-54 ans, tous sexes confondus, elles sont beaucoup plus disparates pour ce qui concerne le début et la fin de la vie active. Elles le sont aussi quand on distingue le taux d’emploi des hommes et des femmes : 42,7 % en Italie, 71,5 % en Suède. Présentés ainsi, ces chiffres sont aussi des boîtes noires, qui mériteraient de très longs commentaires. L'activité à temps partiel des femmes est pratiquement la norme aux Pays-Bas, alors qu’elle est presque une exception en Espagne et en Italie. La place de l’apprentissage dans le système éducatif, très importante en Allemagne, est beaucoup plus faible en France, ce qui explique en partie les différences observées.

Si l’on centre l’attention sur la France, plusieurs traits caractérisent sa population active.

Le premier est incontestablement la place occupée par les femmes. Elles y sont presque à part égale avec les hommes (46 %) et il est à parier qu’elles seront bientôt aussi nombreuses qu’eux dans l’emploi. Au sens où nous l’entendons ici, c’est-à-dire au sens de l’emploi, les femmes ont toujours travaillé (Omnès, 2003), avec des flux et des reflux selon les circonstances historiques, le point le plus bas de leur participation à la vie active se situant dans les années 1960. Depuis cette date, ce sont elles qui contribuent essentiellement à la croissance de la population active. Contrairement à ce qui s’est souvent passé, désormais, lorsqu’elles rentrent dans la vie active, elles n’en sortent plus, y compris lorsqu’elles ont des enfants. Comme le montre le tableau 1, de 1968 à 2002, l’activité féminine a gagné dix points.

Le second, très spectaculaire, est l’élévation considérable des niveaux de formation, la prolongation des études expliquant la faiblesse du taux d’activité des plus jeunes. L'allongement des études explique la chute du taux d’activité de 11 points des plus jeunes depuis 1968. On se souvient de la déclaration, dans les années 1980, d’un ministre de l’Éducation nationale, fixant comme objectif l’obtention du baccalauréat pour 80 % d’une classe d’âge. L'objectif est aujourd’hui fortement approché et il y a fort à parier qu’il ne l’a pas été pour obéir à une volonté ministérielle, mais parce qu’il correspond à un mouvement social de fond, qui pousse parents et enfants vers cet objectif. Le baccalauréat a remplacé le certificat d’études comme quasi-norme de référence pour l’emploi. Ceci a de nombreuses conséquences. Ceux qui n’atteignent pas la norme ont un handicap très lourd au sein d’une population active dont le niveau moyen de formation s’élève aussi vite. En termes de niveau de formation, encore actuellement, l’écart entre les plus jeunes et les plus âgés est très grand, ce qui n’est pas sans créer parfois de vives tensions sur les lieux de travail, du fait qu’expérience et diplômes ne se mesurent pas à la même aune. Pour donner une idée de cet écart entre générations, il suffit d’observer le niveau de formation des parents des étudiants qui fréquentent l’université (un jeune sur trois parmi ceux qui poursuivent des études supérieures) :58 % des pères et 69 % des mères de ces étudiants n’ont pas suivi d’études supérieures (Nicole-Drancourt, Roulleau-Berger, 2001). Aujourd'hui, les filles supplantent les garçons quant au niveau moyen de formation atteint (Baudelot, Establet, 1992). Quelles que soient les raisons qui poussent la grande majorité des jeunes à poursuivre des études, il est évident que cet investissement dans la formation transforme leurs attentes et leurs ambitions. Confrontés à un marché du travail particulièrement fermé, ils éprouvent un choc d’autant plus rude, lorsqu’ils tentent de s’insérer dans la vie active.

En effet, troisième caractéristique majeure de cette population active, elle est de plus en plus resserrée autour d’une génération qui couvre les tranches d’âge de 25 à 55 ans. Depuis 1968, le taux d’activité des 55 ans et plus a perdu près de dix points et se situe à un niveau particulièrement faible. Des raisons institutionnelles expliquent en partie ces évolutions, notamment l’avancement de l’âge de la retraite pour certaines populations usées par le travail. Plus sûrement, l’éviction des salariés les plus âgés est utilisée comme un moyen de réduire le chômage quand celui-ci s’est mis à augmenter. Les préretraites et la dispense de recherche d’emploi pour les chômeurs les plus âgés ont permis de sortir ces derniers des statistiques de la population active. Ailleurs, notamment aux Pays-Bas ou au Royaume-Uni, on a déclaré ces plus âgés «en situation d’incapacité professionnelle», ce qui conduit au même résultat, mais est sans doute bien plus humiliant ! « Sortir les vieux » semble avoir été le mot d’ordre des politiques d’entreprise avec la complicité des pouvoirs publics. Et comme il faut toujours justifier le crime, les arguments n’ont pas manqué : difficulté d’adaptation, incompréhension des nouvelles technologies, conservatisme… « Quand un vieillard meurt, c’est une bibliothèque qui disparaît», dit un proverbe africain. Certains s’en sont mordu les doigts ! Et cela n’a même pas servi à embaucher massivement les jeunes supposés avoir toutes les qualités que l’on déniait aux plus âgés. Ainsi que le démontre un travail de référence (Elbaum, Marchand, 1993), cela a surtout aidé les adultes en place à conserver leur emploi, les générations se succédant dans l’emploi, sans se rencontrer. Nécessité faisant loi, l’évolution démographique et la charge des retraites devenant difficilement supportables à terme, la situation évolue lentement et la prolongation de l’activité au-delà de soixante ans accuse un frémissement. Les taux d’activité des seniors augmentent dans les résultats fournis par les dernières enquêtes.
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1968 1992 2002
Nombre d’actifs (milliers) 21 462 25175 26 653
Part des femmes 359 438 45,6
Part des hommes 64,1 56,2 544
Part des 15-24 ans 205 [N 88
Part des 25-54 ans 60,2 79.5 81,3
Part des 55 ans et plus 19.3 94 9.9

Source : Tableaux de I'Economie francaise 2004/2005, INSEE.






OEBPS/9782200242183_img005.jpg
Taux d’emploi

Taux de
Hommes | Femmes | |5.64 | 15.24 | 25-54 | 55-64 | chomage
I15-64ans | 15-64ans | 2NS ans ans ans
Allemagne | 703 59 65 44 | 778 | 395 96
Danemark | 796 705 751 | 596 | 835 | 602 54
Espagne 732 460 597 | 334 | 713 | 408 | 113
France 694 572 632 | 299 | 793 | 368 858
Italie 696 Q27 s61 | 252 | 707 | 303 87
Pays-Bas 80.9 658 735 | 679 | 824 | 448 31
Royaume- 78,1 653 718 | 555 | 808 | 555 50
Uni
Suede 742 718 732 | 412 | 835 | 686 57

Source : Eurostat, données en moyenne annuelle.
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